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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Bürgerrecht

Beide Kammern überwiesen auch eine Motion Müller (fdp, AG), welche die Schliessung
einer Gesetzeslücke bezweckt. Mit einer Einbürgerung soll in Zukunft die
Niederlassungsbewilligung erlöschen. Der Ständerat erweiterte die Motion und wollte
auch die geltenden Zuständigkeitsregeln zwischen Kantonen und Bund mit
einbeziehen. 1

MOTION
DATUM: 20.09.2010
MARC BÜHLMANN

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Der Nationalrat bekräftigte einmal mehr seinen Wunsch nach der Umgestaltung der
Departemente. (Zu den Diskussionen vom vergangenen Jahr siehe hier.) Er überwies
gegen den Antrag des Bundesrates, der argumentierte, er habe dies alles schon
überprüft und für nicht sinnvoll gehalten, ein Postulat Burkhalter (fdp, NE) (06.3245) für
eine grundsätzliche Neuorganisation der Departemente. Diese solle sich sowohl bei der
Zuordnung der Ämter als auch bei der Benennung konsequent an den langfristigen
Aufgaben und Prioritäten der Politik orientieren. Konkret nannte Burkhalter
beispielsweise ein Departement für Sicherheit, das sich mit der öffentlichen Sicherheit
und Ordnung, der Justiz und der Landesverteidigung befassen würde. Eine Motion
Lustenberger (cvp, LU) für die Schaffung eines Bildungsdepartementes konnte
hingegen noch nicht behandelt werden, da sie Nationalrat Baader (svp, BL) bekämpfte.
(Siehe dazu auch die Antwort des neuen Bundesrates Burkhalter auf eine Interpellation
Fetz (sp, BS) (09.3793)). 2

MOTION
DATUM: 11.12.2009
HANS HIRTER

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Eine Motion Anita Fetz (sp, BS), die eine jährliche Ausweisung der kantonalen
Verteilung von Bundesgeldern forderte, wurde im Berichtsjahr von beiden Räten
stillschweigend angenommen. Die Motionärin rannte mit ihrer Forderung offene Türen
ein, da die bis 2007 im Rahmen der offiziellen Publikation „Öffentliche Finanzen der
Schweiz“ veröffentlichten Angaben laut Bundesrat ab 2014 wieder in die jährlich
publizierte Finanzstatistik aufgenommen werden solle. Der Überblick über die
Einnahmen der einzelnen Kantone aus Bundesquellen soll so wieder verfügbar sein und
die Transparenz der Finanzströme erhöht werden. Der Bundesrat kündigte an, auch
Einnahmen der Kantone aus Investitionsbeiträgen, Entschädigungen und
Kantonsanteilen an den Bundeseinnahmen detailliert aufnehmen und im Internet
veröffentlichen zu wollen. 3

MOTION
DATUM: 11.12.2014
MARC BÜHLMANN

Weil in der auch per Internet erhältlichen Publikation "Finanzstatistik der Schweiz" neu
auch die kantonale Verteilung von Bundesgeldern in Form zweier Tabellen
aufgenommen wird, in denen die Finanzströme vom Bund zu den Kantonen
aufgeschlüsselt dargestellt werden, erachtete der Bundesrat die Motion von Anita Fetz
(sp, BS) als erfüllt. Dem Antrag auf Abschreibung kamen die Räte in der Sommersession
nach.

MOTION
DATUM: 13.06.2016
MARC BÜHLMANN
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

In der Herbstsession debattierte die grosse Kammer über eine Motion Philipp Müller
(fdp, AG) zur Schaffung einer gesetzlichen Grundlage, mit der Asylsuchende mit einem
Vermerk im Eurodac-System direkt ab dem Empfangszentrum in den für die
Durchführung des Asylgesuches zuständigen Dublin-Staat zurückgeführt werden
können. Damit soll verhindert werden, dass die betreffenden Personen auf die Kantone
verteilt werden, obwohl vonseiten der Schweiz keine Zuständigkeit für die
Durchführung des Asylverfahrens besteht. In seiner Stellungnahme wies der Bundesrat
darauf hin, dass die Kapazitäten in den vom Bund geführten Empfangs- und
Verfahrenszentren dafür stark erhöht werden müssten, was die davon betroffenen
Kantone so kaum hinnehmen würden. Trotz dieser Einwände wurde die Motion mit 120
zu 62 Stimmen an den Zweitrat überwiesen. Zustimmung erhielt der Motionär
ausschliesslich aus dem bürgerlichen Lager, während die SP und die Grünen
geschlossen dagegen votierten. 4

MOTION
DATUM: 28.09.2011
ANITA KÄPPELI

Le Conseil des Etats a suivi le Conseil national en adoptant la motion Müller (plr, AG) par
21 voix contre 4. Cette dernière demande une meilleure répartition des requérants
d’asile, dont les données sont saisies dans le système Eurodac. Il s’agit de transférer
directement les requérants d’asile faisant l’objet d’une non-entrée en matière vers
l’Etat Dublin compétant, au lieu de les répartir dans les cantons. La répartition selon les
cantons n’interviendrait alors que dans les cas où il existe un motif d’entrée en
matière. 5

MOTION
DATUM: 05.03.2012
EMILIA PASQUIER

Landesverteidigung

Ausrüstung und Beschaffung

La conseillère aux Etats Anita Fetz (ps, BS) a déposé au mois de juin une motion visant à
abolir la remise de munitions de poche devant être conservées à domicile, et ce même
aux militaires actifs, afin d’éviter des tragédies et d’accroître la sécurité tant publique
que domestique. Dans le contexte tendu relatif à la révision de la loi sur les armes, le
plénum a toutefois décidé – au travers d’une motion d’ordre du député Hansruedi
Stadler (pdc, UR) – de renvoyer la proposition à la commission compétente pour
examen préalable, en habilitant cette dernière à se saisir également de la
problématique de la détention à domicile de l'arme de service. Les députés n’étaient
en effet pas satisfaits de la réponse du Conseil fédéral en rapport avec la motion Fetz.
Le Conseil fédéral s’était en effet prononcé contre la motion en question, estimant que
l’arme à domicile symbolisait le rapport de confiance qui existait entre l’Etat et les
citoyens, sans lequel le système politique suisse ne pourrait fonctionner, et que les
militaires étaient en mesure de disposer de l’équipement qui leur était confié de
manière responsable. 6

MOTION
DATUM: 18.09.2006
ELIE BURGOS

La Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats (CPS-CE) s’est
prononcée, par 9 voix contre 1 et 3 abstentions, contre la motion déposée en 2006 par
la conseillère aux Etats Anita Fetz (ps, BS), qui visait à abolir la remise de munitions de
poche devant être conservées à domicile, et ce même aux militaires actifs, afin d’éviter
des tragédies et d’accroître la sécurité tant publique que domestique. La commission
s’est cependant inspirée de cette motion Fetz pour déposer à son tour une motion
(mo. 07.3277) qui en reprend les grandes lignes, en lui apportant deux nuances
toutefois : 1) si la munition sera bien conservée à l’arsenal, la commission a prévu que le
Conseil fédéral puisse revenir en arrière sur ce point en cas de guerre ou de troubles
graves ; 2) la fin du maintien de la munition à domicile ne s’appliquera pas aux troupes
de première intervention, c’est-à-dire aux soldats (1000 à 2000 militaires sur 120 000)
étant susceptibles d’être appelés en urgence à protéger des aéroports ou d’autres
infrastructures importantes. Cette motion a été approuvée par 11 voix contre 1 au sein
de la commission.

Lors de son examen au Conseil des Etats, la député socialiste Anita Fetz, satisfaite de la
motion de la CPS-CE, a décidé de retirer sa propre motion. Lors du débat, et malgré
une proposition de rejet du député Hans Hofmann (udc, ZH), qui estimait les

MOTION
DATUM: 27.12.2007
ELIE BURGOS
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propositions de la commission inadéquates, le Conseil des Etats a adopté la motion de
sa commission par 35 voix contre 5. Le Conseil national s’est saisi de cet objet au mois
de septembre. La CPS-CN a proposé, par 14 voix contre 7 et 2 abstentions, d’amender la
motion en question, en précisant que « le Conseil fédéral procédera au moins une fois
par législature à une réévaluation de la situation en matière de sécurité ». Suite à des
débats animés, une minorité emmenée par Ulrich Schlüer (udc, ZH) a proposé de
rejeter cette motion, au titre que les mesures proposées ne résoudraient pas les
questions de sécurité sous-jacentes. Le plénum ne l’a toutefois pas suivie et a
finalement adopté la motion en question par 100 voix contre 72, l’UDC, la moitié du
groupe radical et quelques démocrates-chrétiens se prononçant cependant contre
celle-ci. En décembre, le Conseil des Etats s’est rallié, sur proposition de sa
commission, à la version modifiée. 7

La CdF-CE avait proposé d'approuver le projet concernant l’arrêté de planification
relatif à l’acquisition d’avions de combat, après examen des aspects financiers. Les six
milliards devaient être financés par le DDPS. 
Lors du passage au Conseil des Etats, la proposition de la gauche, à savoir renvoyer le
projet au Conseil fédéral, a été rejetée par 30 voix contre 13. La minorité plaidait en
faveur d'un arrêté comprenant aussi la défense sol-air. Le PDC et le PLR ont, à nouveau,
voté pour une séparation des projets. S'agissant de l'octroi des mandats en Suisse, le
Conseil des Etats a préféré une compensation intégrale de la valeur contractuelle plutôt
qu'une part de 60%. Afin d'augmenter les chances de succès du projet devant le
peuple, les affaires compensatoires seront réparties régionalement, à raison de 65% en
Suisse alémanique, 30% en Suisse romande et 5% en Suisse italienne. 20% des
compensations seront directes, 40% indirectes dans le domaine de la sécurité et 40%
dans onze autres domaines de l'industrie. 
Le projet d'acquisition de nouveaux avions de combat a été soutenu par 32 voix contre
6 et 6 abstentions. Il a été refusé par les deux représentants du Canton de Genève, ainsi
que Christian Levrat (ps, FR), Géraldine Savary (ps, VD), Anita Fetz (ps, BS) et Paul
Rechsteiner (ps, SG).

La CdF-CN a, elle aussi, recommandé par 17 voix contre 8 d'approuver l'arrêté. Selon
elle, contrairement à l'avis du Conseil fédéral et du Conseil des Etats, les entreprises
étrangères mandatées ne devraient compenser que 80% de la valeur contractuelle par
l'octroi de mandats en Suisse. 8

MOTION
DATUM: 24.09.2019
DIANE PORCELLANA

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Banken

Eine zweite Motion, welche die aus Vertretern der SVP und der SP gebildete Mehrheit
der WAK-NR eingereicht hatte, verlangte eine Überprüfung des schweizerischen
Bankensystems mit der Absicht, systemgefährdende Krisen in Zukunft zu vermeiden.
Konkret solle der Bundesrat die Möglichkeit der Vermeidung von Systemrisiken durch
die Aufteilung von Grossbanken (sei es anhand von geschäftlichen oder geografischen
Kriterien) überprüfen. Zudem solle er dafür sorgen, dass der Staat nach massiven
Rettungsaktionen bei den begünstigten Banken während der Dauer seines Engagements
massgeblichen Einfluss auf die Geschäfts- und dabei insbesondere auf die Salärpolitik
erhält. Dieser Vorstoss wurde im Nationalrat von der SP, der GP und einer Mehrheit der
SVP unterstützt und mit 104 zu 81 Stimmen überwiesen. Die Forderungen sowohl nach
einer Aufspaltung der Grossbanken als auch nach Eingriffen in das Salärsystem der
Banken stiessen jedoch im Ständerat auf Widerstand. Auf Antrag Brändli (svp, GR)
beschloss er, die Motion zur nochmaligen Überprüfung dieser Passagen an die
Kommission zurückzuweisen. Gleiches beschloss der Ständerat mit einer Motion Fetz
(sp, BS), die Maximallöhne für Privatfirmen forderte, welche der Staat vor dem Konkurs
gerettet hat. Die WAK des Ständerats präsentierte in der Sondersession im August ihren
neuen Vorschlag. Demnach sollen aus den Motionen die Forderung nach einer
Bankentrennung gestrichen und die Lohnvorschriften für die Manager der vom Staat
geretteten Banken nur sehr unverbindlich und vage formuliert werden. Diese Fassung
setzte sich im Plenum gegen den Widerstand der Abgeordneten der SVP und der Linken
durch.

MOTION
DATUM: 11.08.2009
HANS HIRTER
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Der Ständerat behandelte zwei im Vorjahr vom Nationalrat überwiesene Motionen zur
Senkung des Gewinnsteuersatzes für Unternehmen. Die Motion der FDP-Fraktion war
recht offen formuliert, und schrieb insbesondere den Umfang und den zeitlichen
Horizont der Senkung nicht vor, schlug aber eine Flexibilisierung bei der Besteuerung
unterschiedlicher Ertragsarten vor. Diese Motion, die in erster Linie die
Standortattraktivität der Schweizer Wirtschaft für ausländische Unternehmen fördern
will, nahm die kleine Kammer gegen einen Ablehnungsantrag Fetz (sp, BS) mit 32 zu 10
Stimmen an, allerdings in einer abgeänderten Form, welche die Flexibilisierung
ausschloss, da dieses so genannte Box-Modell, welches heute von den Niederlanden
praktiziert wird, auch in der EU nicht unbestritten ist. Gegen den Widerstand der SP,
die fand, gerade die Flexibilisierung hätte eine innovative Entwicklung ermöglicht,
stimmte der Nationalrat der definitiven Überweisung in der modifizierten Form mit 95
zu 61 Stimmen zu. Die Motion der SVP-Fraktion (Mo. 07.3269), die genaue Vorgaben zur
Senkung (von heute 8,5% auf neu 5,0%) vorsah, was allein beim Bund zu jährlichen
Steuerausfällen von 3,8 Mia Fr. führen würde und auch beträchtliche Auswirkungen auf
die Kantone hätte, lehnte der Ständerat mit 33 zu 7 Stimmen ab. 9

MOTION
DATUM: 24.09.2008
MARIANNE BENTELI

In der Frühjahrssession 2019 diskutierte der Ständerat als Zweitrat die Motion Grin (svp,
VD) «Erhöhung der Pauschalabzüge bei der direkten Bundessteuer zum Ausgleich der
Explosion der Krankenkassenprämien» sowie eine weitere Motion Lehmann (cvp, BS;
Mo. 15.4027) zum Abzug der Krankenkassenprämien von den Steuern. Die Mehrheit der
WAK-SR hatte zuvor Annahme der Motion Grin beantragt, da die Krankenkassenprämien
als «Teil der unvermeidlichen Lebenshaltungskosten» stark angewachsen, die
entsprechenden Abzüge aber bisher nicht angepasst worden seien. Eine Minderheit
Zanetti (sp, SO) beantragte die Ablehnung der Motion, da sie zu grossen Steuerausfällen
führen würde; Letztere bezifferten Zanetti und Kommissionssprecher Baumann (cvp,
UR) auf CHF 465 Mio. Zudem würden Personen mit höheren Einkommen
überproportional von den Abzügen profitieren, was – wie Zanetti in der Plenardebatte
erläuterte – dem Prinzip der Besteuerung nach wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit
zuwider laufe. Dies löste eine hitzige Debatte im Rat aus. Erich Ettlin (cvp, OW) zum
Beispiel konterte, dass eine Besteuerung nach wirtschaftlicher Leistungsfähigkeit aus
Fairnesgründen eben nicht nur eine progressive Besteuerung der Einkommen, sondern
auch progressive Abzüge beinhalten müsse. Anita Fetz (sp, BS) betonte jedoch, dass das
Grundproblem bei den Krankenkassenprämien die Finanzierung durch Kopfsteuern sei
– dass man dort eben eine Flat Rate Tax und keine Progression habe. Dadurch sei vor
allem der Mittelstand benachteiligt, der keine Prämienverbilligungen erhalte.
Finanzminister Maurer verwies indes auf die Ineffizienz der in der Motion
vorgeschlagenen Massnahme: Personen mit hohen Einkommen würden dadurch nur
minimal entlastet, hingegen kosteten die Abzüge den Staat fast eine halbe Million
Franken. Dennoch sprach sich der Rat mit 30 zu 13 Stimmen für die Motion Grin aus
und lehnte die Motion Lehmann, wie auch von der Kommission beantragt, ab (vgl.
hier). 10

MOTION
DATUM: 06.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Indirekte Steuern

Im Berichtsjahr stimmten die Räte insgesamt elf Motionen zur Vereinfachung der
Mehrwertsteuer und zur Vereinheitlichung der Steuersätze zu: Der Nationalrat
überwies zwei von der kleinen Kammer im Vorjahr gebilligte Vorstösse der WAK-SR (Mo.
05.3465 und Mo. 05.3466), je zwei Motionen der Fraktionen der CVP (Mo. 05.3798 und
Mo. 05.3800), der SVP (Mo. 05.3147 und Mo. 05.3302) und von Philipp Müller (fdp, AG)
(Mo. 06.3261 und Mo. 06.3262)  sowie je eine Motion Schlüer (svp, ZH) (Mo. 04.3338)
und Triponez (fdp, BE) (Mo. 03.3622), der Ständerat eine Motion Frick (cvp, SZ) (Mo.
05.3813); ebenfalls überwiesen wurde ein Postulat Gutzwiller (fdp, ZH) (Po. 06.3376) zur
Mehrwertsteuerproblematik bei Subventionen. Die Vorstösse forderten u.a. eine
Befristung der Ausnahmen von der Mehrwertsteuer auf fünf Jahre, eine Vereinfachung
der Deklaration (u.a. Massnahmen, damit die Mehrwertsteuerabrechnung möglichst
rasch elektronisch eingereicht werden kann; anwendungsfreundliche Publikation aller
Instruktionen und Entscheide auf Internet; konsequente Umsetzung der Systematik),
vorteilhaftere Saldosteuersätze bei der vereinfachten Abrechnungsmethode, raschere
Auskunft der Eidg. Steuerverwaltung auf schriftliche Anfragen zu den

MOTION
DATUM: 20.12.2006
MAGDALENA BERNATH
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mehrwertsteuerlichen Konsequenzen von konkret umschriebenen Sachverhalten, mehr
Rechtssicherheit in der Mehrwertsteuer (formeller Entscheid nach jeder
Mehrwertsteuerrevision, gleich lange Spiesse im Revisions- und im
Einspracheverfahren, uneingeschränkte Respektierung der Rechte der Angeschuldigten
im Verwaltungsstrafverfahren) sowie Genehmigung der Weisungen der
Mehrwertsteuerbehörden durch den Vorsteher des EFD, um Gleichheit herzustellen mit
anderen von der Regierung erlassenen Verordnungen. Bundesrat Merz betrachtete die
Vorstösse als Rückenwind und Ermunterung für die laufenden Arbeiten. 11

Auch in diesem Jahr stimmten die Räte zahlreichen Motionen zur Vereinfachung der
Mehrwertsteuer und zur Vereinheitlichung der Steuersätze zu. Der Nationalrat
überwies eine Motion der CVP, welche eine Verkürzung der Verjährungsdauer im
Bundesgesetz über die Mehrwertsteuer verankern wollte. Mit einer solchen könne das
Risiko für den Unternehmer, aufgrund ihm nicht bekannter Regelungen nicht
überwälzbare Steuern nachzahlen zu müssen, verkleinert werden und damit werde
seine Rechtssicherheit vergrössert. Die absolute Verjährungsfrist soll bei fünfzehn
Jahren bleiben. Auch eine Motion der FDP (Mo. 05.3741), welche bei der anstehenden
Revision des Mehrwertsteuergesetzes die Steuererhebung in den Bereichen
Rechtssicherheit und Verfahrensgerechtigkeit verbessern möchte, nahm der
Nationalrat an. Die FDP kritisiert mit dieser Motion, dass der Steuerpflichtige an die
abgegebene Quartalsabrechnung gebunden sei und bei einem Fehler den objektiven
Straftatbestand der Steuerhinterziehung verwirklicht habe. Die Verwaltung könne
jederzeit auf die Abrechnungen zurückkommen und der Steuerpflichtige geniesse erst
Rechtssicherheit, wenn die Verjährungsfrist von fünf Jahren abgelaufen sei. Diese Frist
könne allerdings durch die Verwaltung mit einfachsten Mitteln unterbrochen werden.
Eine Motion Leutenegger (fdp, ZH) (Mo. 05.3795) setzte sich für eine grundsätzliche
Vereinfachung der Verwaltung der Mehrwertsteuer ein und wurde ebenfalls
überwiesen. Eine Motion Müller (fdp, AG) (Mo. 05.3743) wollte, dass die
Mehrwertsteuerverwaltung keine Nachbelastungen allein gestützt auf formelle Mängel
vornimmt, wenn sie erkennen kann, dass durch den formellen Mangel beim Bund kein
Steuerausfall entstanden ist. Eine letzte Motion in diesem Bereich von Nationalrat
Darbellay (cvp, VS) (Mo. 06.3873) verlangte, dass bei der Revision des
Mehrwertsteuergesetzes die Steuerausnahme in Artikel 18 für Sportvereine und
sportliche Anlässe beibehalten bleibt. Auch diese beiden Vorstösse fanden im
Nationalrat eine Mehrheit. 12

MOTION
DATUM: 01.10.2007
LINDA ROHRER

Der Nationalrat nahm drei Motionen an, welche Steueranreize für energieeffiziente
Sanierungsmassnahmen schaffen wollen. Einerseits eine Motion der CVP (Mo. 07.3031),
welche die Möglichkeit schaffen will, Spareinlagen steuerlich zu befreien oder zu
begünstigen, welche zweckgebunden in Investitionen für energieeffiziente Sanierungen
getätigt werden. Andererseits eine Motion Leutenegger (fdp, ZH), welche
werterhaltende sowie der Energieeffizienz und dem Umweltschutz dienende
Investitionen gemäss der Verordnung über den Abzug der Kosten von Liegeschaften des
Privatvermögens bei der direkten Bundessteuer neu verteilt über mehrere Jahre und
nicht nur im Jahr der Investition ermöglichen will. Schliesslich eine Motion Müller (fdp,
AG) (Mo. 07.3010), welche die energetische Sanierung von älteren Bauten durch
fiskalische Anreize fördern will. 13

MOTION
DATUM: 01.10.2007
LINDA ROHRER

Im Anschluss an die Debatte über die Reform der Mehrwertsteuer waren im Ständerat
eine Reihe von Motionen aus dem bürgerlichen Lager traktandiert, die alle auch
kleinere Anpassungen bei der Mehrwertsteuer vorschlugen (Triponez, Mo. 03.3622;
Schlüer, Mo. 04.3338; FDP-Fraktion,Mo. 05.3741; SVP-Fraktion, Mo. 05.3147 und Mo.
05.3302; Müller, Mo. 05.3743, Mo. 06.3261, Mo. 06.3262 und Mo. 08.3864;
Leutenegger, Mo. 05.3795; CVP-Fraktion, Mo. 05.3799, Mo. 05.3798 und Mo. 05.3800;
Darbellay, Mo. 06.3122). Sie wurden alle diskussionslos abgelehnt, da ihre Anliegen in
die Reformvorlage aufgenommen worden waren. 14

MOTION
DATUM: 02.06.2009
NATHALIE GIGER
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Finanz- und Ausgabenordnung

In der Frühjahrssession 2017 behandelte der Ständerat die Motion der FK-NR gegen
eine „Aufweichung der bewährten Schuldenbremse“. Dabei stellte Konrad Graber
(cvp, LU) einen Ordnungsantrag auf Sistierung der Behandlung der Motion bis nach der
Beratung des Berichts „Zukunftsperspektiven für die Schweiz”. In dem Bericht würden
dieselben Fragen behandelt, welche im Rahmen dieser Motion relevant seien. Die WAK-
SR werde den Bericht in Kürze beraten und, da diese Fragen „eine breitere Diskussion”
erforderten, werde er beantragen, den Bericht im Plenum zu diskutieren. Bei Annahme
seines Ordnungsantrags müsste man folglich diese Diskussion nicht zweimal führen,
erklärte Graber. Im Namen der FK-SR unterstützte Anita Fetz (sp, BS) den Antrag auf
Sistierung. Philipp Müller (fdp, AG) hingegen erklärte, dass der Grundsatz der
Schuldenbremse nicht angetastet werden solle und der Bericht daher überflüssig sei. Er
lehne den Ordnungsantrag in der Annahme ab, dass die Motion angenommen werde.
Soweit kam es jedoch nicht: Mit 34 zu 9 Stimmen (bei einer Enthaltung) sprach sich der
Ständerat für die Sistierung der Motion aus. 15

MOTION
DATUM: 28.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

Anders als zuvor im Nationalrat stiess die Motion zur Änderung von Artikel 18 Absatz 2
des Finanzhaushaltgesetzes im Ständerat auf Ablehnung. Kommissionssprecherin Fetz
(sp, BS) erklärte die einstimmig ablehnende Haltung der FK-SR damit, dass der
Budgetierungsprozess bereits jetzt sehr komplex sei und durch ein entsprechendes
Gesetz „zu einem Automatismus in einem vorgegebenen Korsett” werden würde.
Nachdem auch Bundesrat Maurer nochmals auf die daraus folgenden Einschränkungen
des Handlungsspielraums hingewiesen hatte, lehnte der Ständerat die Motion
stillschweigend ab. 16

MOTION
DATUM: 19.09.2017
ANJA HEIDELBERGER

Finanzplan und Sanierungsmassnahmen

Gegen den Antrag des Bundesrates überwies der Nationalrat im Frühling eine Motion
Walker (cvp, SG), welche die Regierung beauftragt, den Voranschlag 2004 und den
Finanzplan 2005-2007 so zu gestalten, dass das Wachstum der Gesamtausgaben
gegenüber dem Voranschlag 2003 auf die durchschnittlich erwartete Teuerung
beschränkt bleibt; der Ständerat hatte im Vorjahr bereits einer gleich lautenden Motion
Merz (fdp, AR) (Mo. 02.3573) zugestimmt. Finanzminister Villiger erklärte in seiner
Antwort auf eine diesbezügliche dringliche einfache Anfrage von Anita Fetz (sp, BS)
(Anfrage 03.1014), es wäre eine jährliche Kürzung der geplanten Ausgaben um 7 Mia Fr.
nötig, um die Vorgaben des Vorstosses zu erfüllen. Die damit verbundenen Eingriffe in
die staatliche Aufgabenerfüllung wären weder sachlich vertretbar noch politisch
umsetzbar. Um den Bundeshaushalt langfristig zu sanieren, plane der Bundesrat vorerst
ein Entlastungsprogramm von 2 Mia. Fr. Da die WAK-NR nicht bereit war, die
Inkraftsetzung der Ehepaar- und Familienbesteuerung zeitlich zu verschieben, seien
zusätzliche Einsparungen von 1,5 Mia. bei den Ausgaben nötig. Der Bundesrat halte sich
jedoch die Möglichkeit offen, allenfalls auch einnahmenseitige Massnahmen
vorzuschlagen, so die Einführung einer Bundeserbschafts- und -schenkungssteuer, die
Erhöhung der Mehrwertsteuer und die Schliessung von Steuerlücken in verschiedenen
Bereichen. Die Diskussion der gleich lautenden Motion der FDP-Fraktion (Mo. 02.3442)
wurde verschoben. 17

MOTION
DATUM: 21.03.2003
MAGDALENA BERNATH

Finanzausgleich

Die FK-SR sprach sich gegen die Motion Feller (fdp, VD) aus und folgte grösstenteils der
Argumentation des Bundesrates bezüglich der Ausweitung der Einflussmöglichkeiten
des Parlaments auf den Bericht über den Vollzug und die Wirksamkeit des
Finanzausgleichs. So würde die Umsetzung der Motion gemäss Kommissionssprecherin
Fetz (sp, BS) die bewährte Funktionsweise der politischen Institutionen und
insbesondere die Beteiligung der Kantone in Frage stellen. Zudem sei der Weg zu
Gesetzesänderungen über die parlamentarische Initiative gegenüber demjenigen über
Motionen zu bevorzugen, da Erstere den Einbezug aller Beteiligten erlaube und
entsprechend das traditionelle Zusammenspiel der Institutionen respektiere. Dies sei
insbesondere relevant, als es auch auf Seiten der KdK Bestrebungen zur Änderung der
Modalitäten zur Festlegung der Ausgleichsinstrumente gebe. Die Rolle der Kantone
strich auch Peter Hegglin (cvp, ZG) hervor. Er empfahl dem Ständerat jedoch, dem
zustimmenden Entschluss des Nationalrats zu folgen, da der Bundesversammlung in
diesem wichtigen Themenbereich mehr Änderungsmöglichkeiten zustehen sollten als

MOTION
DATUM: 19.09.2017
ANJA HEIDELBERGER
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bisher. Bundesrat Maurer wies darauf hin, dass der Bund gemeinsam mit den Kantonen
dabei sei, Lösungen zu finden. In diesem Prozess ginge es vor allem darum, dass die
Kantone untereinander Kompromisse und ein Gleichgewicht erarbeiteten, wobei es
nicht hilfreich sei, „wenn das Parlament in jedem Fall schon früh ein Mitspracherecht
[habe]”, da durch die Parlamentskammern nochmals neue Interessen eingebracht
würden. Dieser Ansicht folgte der Ständerat, lehnte die Motion mit 34 zu 6 Stimmen ab
und versenkte sie damit. 18

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Enfin, le parlement a débattu des propositions d’incitations à destination des privés. Le
Conseil des Etats a approuvé, par 26 voix contre 7, une motion Simonetta Sommaruga
(ps, BE) (mo. 08.3570) visant à encourager les propriétaires à améliorer le rendement
énergétique de leurs bâtiments par une meilleure information, par des incitations
fiscales, ainsi que par l’affectation d’une partie du produit de la taxe sur le CO2. La
chambre haute a en outre traité les motions en cette matière adoptées par le Conseil
national l’année précédente. Elle a ainsi adopté la motion Leutenegger (prd, ZH) visant à
modifier l’ordonnance sur la déduction des frais relatifs aux immeubles privés dans le
cadre de l’impôt fédéral direct pour permettre une répartition de l’investissement
déductible sur plusieurs années (une seule actuellement). Sur proposition de sa CEATE
et à la demande du Conseil fédéral, elle l’a cependant transformée en mandat
d’examen, de sorte qu’elle soit examinée dans le contexte plus large des mesures de
performance énergétique. Elle a fait de même avec la motion du groupe démocrate-
chrétien (mo. 07.3031) du Conseil national visant à réviser la loi fédérale sur
l’harmonisation des impôts directs des cantons et des communes (LHID) pour exonérer
de l’impôt le capital épargné destiné à financer des assainissements améliorant
l’efficacité énergétique des immeubles. Le Conseil fédéral a reçu le mandat d’examiner
et de faire rapport sur l’opportunité d’une telle révision de la LHID. Dans les deux cas, la
CEATE-CE a rappelé que, depuis le dépôt et l’adoption de ces motions par le Conseil
national, le DETEC a présenté un plan d’action et qu’un programme de mesures
concrètes était en préparation. Elle a également souligné que les déductions existantes
entraînent une complexification excessive du système fiscal et que ces incitations ne
sont ni efficaces, ni efficientes. Le Conseil des Etats a en outre rejeté une motion
Müller (prd, AG) (mo. 07.3010) allant dans le même sens, au motif qu’elle aurait permis
de déduire un montant supérieur à l’investissement consenti pour la rénovation. 19

MOTION
DATUM: 16.12.2008
NICOLAS FREYMOND

Kernenergie

Le parlement s’est prononcé en faveur d’une motion Fetz (ps, BS) demandant au
Conseil fédéral de soumettre les centrales nucléaires suisses aux tests de résistance
(«stress tests») réalisés au sein de l’Union européenne. 20

MOTION
DATUM: 06.12.2011
LAURENT BERNHARD

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Die Vereinigung der Strassenverkehrsämter beschloss, den theoretischen Teil der
Autofahrprüfung ab 2008 schweizweit nur noch in Deutsch, Französisch und Italienisch
durchzuführen; es bestehe kein Grund, Englisch im Vergleich zu anderen Nicht-
Landessprachen zu privilegieren, wie dies eine Motion Müller (fdp, AG) verlangt. Es
handle sich nicht um einen politischen Entscheid, Hauptgrund für die Reduktion
bildeten die Kosten: Bei einer Nachfrage von 10% in anderen Sprachen sei der Aufwand
für Übersetzung und Administration zu gross. St. Gallen reduzierte 2004 als erster
Kanton das Angebot, andere Kantone folgten, was zu einem Prüfungstourismus führte. 21

MOTION
DATUM: 25.11.2006
MAGDALENA BERNATH
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Suite à la polémique suscitée par une série de courses sauvages à l’issue fatale, le
Conseil national a débattu plusieurs propositions visant à durcir la lutte contre les
chauffards. La chambre basse a ainsi adopté, par 89 voix contre 86, une motion Philipp
Müller (plr, AG) chargeant le Conseil fédéral de présenter un projet de base légale
permettant d’obliger les auteurs d’excès vitesse récidivistes à équiper à leur frais leur
véhicule d’un enregistreur de données (« boîte noire ») et à transmettre
périodiquement ces données aux autorités cantonales compétentes pour contrôle et,
le cas échéant, sanction. Les députés ont en revanche refusé de rendre obligatoires de
telles « boîtes noires » pour les véhicules des conducteurs âgés de 18 à 25 ans et de
durcir des sanctions pénales et administratives à l’égard des auteurs d’excès de vitesse.
Enfin, la majorité bourgeoise du Conseil national n’a pas souhaité interdire les services
avertissant les automobilistes des contrôles policiers et permettant ainsi aux chauffards
d’échapper aux sanctions, rejetant une motion Widmer (ps, LU) (08.3811) en ce sens, par
105 voix contre 77. 22

MOTION
DATUM: 03.06.2009
NICOLAS FREYMOND

Contrairement au Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a
tacitement rejeté la motion Philipp Müller (plr, AG) visant à obliger les auteurs d’excès
vitesse récidivistes à équiper à leur frais leur véhicule d’un enregistreur de données du
type « boîte noire » et à transmettre périodiquement ces données aux autorités
cantonales compétentes pour contrôle et, le cas échéant, sanction. Les sénateurs ont
ainsi suivi leur CTT, qui a jugé les mesures proposées excessives et difficilement
applicables, notamment par rapport au programme Via Sicura qui prévoit également le
recours à de telles boîtes noires, mais dans des conditions clairement délimitées. 23

MOTION
DATUM: 10.03.2010
NICOLAS FREYMOND

Raumplanung und Wohnungswesen

Wohnungsbau und -eigentum

Im Herbst nahm der Nationalrat gegen Antrag des Bundesrates die beiden
gleichlautenden Motionen Müller (fdp, AG) und Leutenegger Oberholzer (sp, BL) an,
welche beabsichtigen, mit einer Harmonisierung der kantonalen Bauvorschriften die
Baukosten zu reduzieren, was nach Ansicht der Initianten eine Senkung der
Wohnkosten nach sich ziehen würde. Der Nationalrat sprach sich in diesem Sinne
beinahe oppositionslos für eine zusätzliche Kompetenzübertragung an den Bund aus. 24

MOTION
DATUM: 22.09.2010
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Nationalrat im Vorjahr zwei gleichlautende Motionen Müller (fdp, AG; Mo.
08.3524) und Leutenegger Oberholzer (sp, BL; Mo. 08.3523) mit dem Ziel, eine formelle
Vereinheitlichung des Baurechts herbeizuführen, befürwortet hatte, stiess das
Anliegen in der Wintersession 2011 im Ständerat auf Ablehnung. Die kleine Kammer
stützte sich dabei auf die Empfehlung ihrer UREK-SR, die von beinahe allen
Kommissionsmitgliedern gestützt und nach Anhörung einer Vertretung der Bau-,
Planungs- und Umweltdirektorenkonferenz (BPUK) getroffen worden war. Die BPUK
hatte der Kommission versichert, dass die meisten Kantone daran seien, der
interkantonalen Vereinbarung vom 31. Januar 2006 über die Harmonisierung der
Baubegriffe (IVHB) beizutreten. Diese Kantone sowie die wenigen Kantone, die der
Vereinbarung bereits beigetreten seien, hätten wenig Verständnis für eine Intervention
des Bundes. Falls die Kantone hier dennoch nur zögerlich aktiv würden, so die UREK-SR
in ihren Ausführungen, würde man den durch Folgegeben einer parlamentarischen
Initiative Müller (Pa.Iv. 04.456) erhaltenen Gesetzgebungsauftrag, der ebenfalls eine
Baurechtsharmonisierung verlangte, selber weiterverfolgen. 25

MOTION
DATUM: 21.12.2011
MARLÈNE GERBER
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Umweltschutz

Abfälle

Eine Motion von Fetz (sp, BS), die eine schweizerische Gesamtstrategie gegen Littering
sowie die Einführung eines Pfandes zur Förderung der Rückgabe von kleinen Pet-
Getränkeflaschen verlangte, wurde verworfen. Eine Mehrheit des Ständerates war der
Ansicht, Massnahmen gegen das unordentliche Wegwerfen von Abfällen sei Sache der
Kantone und Gemeinden. 26

MOTION
DATUM: 04.10.2007
ANDREA MOSIMANN

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Angesichts der etwas verfahrenen Situation der Interkantonalen Vereinbarung über die
Koordination der hochspezialisierten Medizin reichte Ständerätin Fetz (sp, BS) eine
Motion ein, mit der sie den Bundesrat verpflichten wollte, selber aktiv zu werden, falls
sich die Kantone nicht bis im Frühjahr 2006 einigen können. Dieser verwies auf die
noch nicht in Kraft getretene Neugestaltung des Finanzausgleichs und der
Aufgabenteilung zwischen Bund und Kantonen (NFA), weshalb er der Umsetzung durch
die Kantone nicht vorgreifen wolle. Auf seinen Antrag wurde die Motion mit 27 zu 11
Stimmen abgelehnt. Weil der Bundesrat aus den gleichen Gründen Ablehnung
beantragte, zog Nationalrat Joder (svp, BE) eine analoge Motion (Mo. 04.3634) zurück.
Die Verzögerungen bei der Umsetzung der IVKKM veranlasste auch die im Nationalrat
vertretene Ärzteschaft, im Fall einer nicht einvernehmlichen Lösung eine Intervention
des Bundes zu verlangen. (Zur NFA siehe hier.) 27

MOTION
DATUM: 12.12.2005
MARIANNE BENTELI

Ärzte und Pflegepersonal

Eine Motion Forster-Vannini (fdp, SG), welche den Bundesrat aufforderte, den
Zulassungsstopp für Ärzte durch neue freiheitliche Versicherungsformen abzulösen,
lehnte der Ständerat mit 10 zu 17 Stimmen ab. Zudem forderte die Motion, dass neue
Voraussetzungen für die Anwendung einer optimalen Medizin durch eine Anpassung des
Risikoausgleichs geschaffen werden. Der Bundesrat hatte die Ablehnung der Motion
beantragt, sicherte der Motionärin aber zu, die Anliegen in die SGK einzubringen.
Ebenfalls abgelehnt wurde eine Motion Fetz (sp, BS), welche den Bundesrat beauftragen
wollte, dem Parlament möglichst rasch den Entwurf zu einem Erlass über Massnahmen
bei ärztlicher Unter- oder Überversorgung vorzulegen. Ohne Gesetzesänderung würde
Ende 2009 der befristete Zulassungsstopp für Ärztinnen und Ärzte auslaufen. Damit
verbunden waren Befürchtungen, dass in ländlichen Gebieten das medizinische
Angebot sinken und in den Zentren durch die Ausweitung des Angebots
überproportional und kostenintensiv steigen würde. Auch hier wandte der Bundesrat
ein, dass in der SGK des Nationalrates eine entsprechende Vorlage hängig sei und er es
nicht als opportun erachte, eine neue Vorlage auszuarbeiten und damit die laufenden
Beratungen infrage zu stellen. 28

MOTION
DATUM: 18.03.2009
LINDA ROHRER

Medikamente

Nachdem der Nationalrat der Motion Humbel (cvp, AG) zum differenzierten
Preisfestsetzungssystem für Arzneimittel im Dezember 2017 Folge gegeben hatte,
nahm sich die SGK-SR im Oktober 2018 dem Vorstoss an. Da das Anliegen bereits in das
erste Massnahmenpaket zur Kostendämpfung im Gesundheitswesen integriert worden
sei, erachtete die Kommission die Motion «nicht für zweckmässig». Folglich lehnte sie
diese ohne Gegenstimme ab. 
In der Wintersession 2018 behandelte der Ständerat das Geschäft zusammen mit einer
Motion Brand (svp, GR; Mo. 15.4231) und einer weiteren Motion Humbel (Mo. 17.3827).
Während Roland Eberle (svp, TG) noch einmal die Sicht der Kommission darlegte,
entgegnete Josef Dittli (fdp, UR), dass durch das Massnahmenpaket nicht alle
Forderungen des Vorstosses abgedeckt würden. Zudem betonte er den noch immer
existierenden Handlungsbedarf im Arzneimittelbereich und forderte den Bundesrat
dazu auf, sich – unabhängig vom Ausgang der Motion – weiterhin mit dem Thema
auseinanderzusetzen und diesbezüglich Lösungsvorschläge zu präsentieren. Anita Fetz

MOTION
DATUM: 12.12.2018
JOËLLE SCHNEUWLY
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(sp, BS) kritisierte unterdessen die Wirksamkeit der Motion. Die Schweiz sei im Besitz
eines guten Gesundheitssystems, habe aber ein ungerechtes Finanzierungssystem.
Wolle man für den Mittelstand etwas ändern, müsse man «endlich offen über die
Finanzierung reden». Gesundheitsminister Berset führte noch einmal die Geschehnisse
der vergangenen zwei Jahre aus und unterstrich die Wichtigkeit der Thematik. Er sei
froh, hierzu die Unterstützung des Parlaments zu haben, jedoch seien die
entsprechenden Motionen in der gegenwärtigen Situation nicht nötig. Um die Kosten zu
senken, schienen ihm in erster Linie Elemente wie Transparenz und Qualität
entscheidend. Stillschweigend lehnte die kleine Kammer alle drei Motionen ab. 29

Sport

Mit Überwachungskameras, Einreisesperren für ausländische Hooligans und
Stadionverboten will der Bund der Gewalt in Sportstadien begegnen. Nach Ansicht des
BASPO sind die gesetzlichen Grundlagen bereits vorhanden, weshalb die Massnahmen
rasch umgesetzt werden können. Als Gegenmittel zu den besonders bei Fussballspielen
beobachteten Gewaltausschreitungen einheimischer Jugendlicher verlangte
Nationalrätin Fetz (sp, BS) mit einer Motion, der Bund solle jährlich 100'000 Fr. zur
Förderung von Fussballfanprojekten zur Verfügung stellen, die auf die Gewaltprävention
ausgerichtet sind. Obwohl der Bundesrat den präventiven Charakter derartiger Projekte
anerkannte, beantragte er mit dem Hinweis auf die fehlenden Mittel im VBS erfolgreich
Umwandlung des Vorstosses in ein unverbindliches Postulat. 30

MOTION
DATUM: 04.10.2002
MARIANNE BENTELI

Mitte 2014 behandelte der Nationalrat eine im Vorjahr eingereichte Motion de Buman
(cvp, FR) zur Lancierung und Umsetzung einer Schneesportoffensive. Damit sollte der
Bundesrat beauftragt werden, dem Parlament ein Massnahmenpaket zu unterbreiten,
das den Anteil der Bevölkerung, der Schneesport treibt, nachhaltig steigern soll. Einige
Vorschläge wurden vom Motionär, seinerseits Präsident des Verbandes Seilbahnen
Schweiz, gleich mitgeschickt: die Gründung einer Dienststelle zur Durchsetzung und
Koordination der Massnahmen; die Definition der ersten Schulferienwoche des Jahres
als Sportwoche; die Einrichtung einer obligatorischen Schneesportwoche für
Schülerinnen und Schüler der 5. und der 9. Klasse; ausgebaute
Finanzierungsmöglichkeiten für Schneesportlager und grosszügigere Unterstützung
durch das Programm Jugend + Sport sowie die Schaffung mindestens dreier
Bundeszentren für Wintersport. Begründet wurde der Vorstoss hauptsächlich mit
sportlichen Ansprüchen, jedoch auch mit Sorgen der Tourismusbranche. Diese
befürchtete einen Gästerückgang, wenn immer weniger Jugendliche Interesse an
Schneesportarten hätten. Neben den touristischen Anstrengungen der Wintersportorte
solle daher die Regierung mithelfen, entsprechende Rahmenbedingungen zu schaffen,
um den Zugang zum Schneesport zu erleichtern. Zusätzlich solle sie eine Antriebs- und
Koordinationsfunktion übernehmen. Der Bundesrat zeigte in seiner Stellungnahme
Verständnis für das Anliegen und betonte, dass er um die Bedeutung des Wintersports,
sowohl aus sportlicher wie auch aus wirtschaftlicher Sicht, wisse. Jedoch ziele die
Motion vorwiegend auf kantonale oder gar kommunale Zuständigkeiten, bei welchen der
Bundesrat nicht Einfluss nehmen könne. Beim Thema Schneesportzentrum wurde auf
die laufende Standortevaluation für ein ebensolches verwiesen. Der Bundesrat
beantragte also dem Parlament die Ablehnung der Motion. Der Nationalrat beschloss
jedoch anders, indem er das Anliegen durchwinkte. Mit 83 zu 76 Stimmen bei 25
Enthaltungen fiel die Abstimmung recht knapp aus, wobei Mitte-links unterlag.
Mehr Diskussionsbedarf sah der Ständerat, der das Geschäft Ende Jahr behandelte.
Kommissionssprecherin Savary (sp, VD) beantragte namens der vorberatenden WBK
Ablehnung. Mit 7 zu 0 Stimmen war das Verdikt in diesem Gremium deutlich
ausgefallen. Begründet wurde es mit den Argumenten des Bundesrats: Vermischung der
Kompetenzen und bereits laufende Anstrengungen. Einen anderen Antrag stellte Hans
Hess (fdp, OW), der selbst Präsident einer Bergbahn ist. Er wollte die Motion
unterstützen und bediente sich dabei betriebswirtschaftlicher Argumente. In puncto
Intervention bei laufenden Projekten sah er keine Nachteile, sondern viel eher ein
Signal zur Unterstützung der Bemühungen des VBS. Als Brückenbauerin verstand sich
Pascale Bruderer Wyss (sp, AG), die eine Promotion des Wintersports generell
befürwortete. Ihr Antrag lautete auf Annahme der Punkte 1 (Gründung einer
Dienststelle) und 4 (Finanzierung Schneesportlager sowie mehr Mittel für J+S) der
Motion, um dem Anliegen in einer differenzierten Art und Weise zu begegnen. Damit
sollte ein massvolles, aber positives Zeichen gesetzt werden. Kommissionsmitglied Anita
Fetz (sp, BS) präzisierte derweil die Beweggründe der WBK, die Motion abzulehnen. Dies
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sei nicht Ausdruck einer negativen Grundhaltung gewesen, sondern vor allem eine
Anerkennung der bereits laufenden Projekte. Es sei nicht nötig, nochmals eine ähnliche
Motion durchzubringen. Die Diskussion wurde schliesslich durch den Zuger Ständerat
Peter Bieri (cvp, ZG) beendet: Er schlug vor, die Motion nochmals in der WBK zu
thematisieren und beantragte daher deren Rückweisung. Nach einigen weiteren
Wortmeldungen wurde dem Ordnungsantrag mit 21 zu 17 Stimmen zugestimmt. Das
Geschäft blieb damit bis auf Weiteres hängig. 31

Die vom Nationalrat angenommene Motion, dass mindestens drei nationale Zentren für
Schneesport zugunsten des Breitensports geschaffen werden sollen, wurde im
Ständerat kassiert. Die vorberatende WBK beantragte einstimmig, die Motion fallen zu
lassen. Als Begründung wurden finanzielle Kriterien vorgebracht. Der Bund verfüge
nicht über genügend Mittel für Investitionen an drei Standorten und das Anliegen habe
keine Priorität. Auch wenn die Kommission grundsätzlich mit der Stossrichtung
einverstanden sei, war sie der Meinung, dass der Auftrag an den Bundesrat zur
Lancierung der Schneesportoffensive bereits solche Überlegungen beinhalte. 
Da aus der Kommission keine anders lautenden Anträge kamen, war es der Walliser
Standesvertreter Beat Rieder (cvp, VS), der sich für die Annahme der Motion einsetzte.
In der Folge entfaltete sich eine kontroverse Debatte. Vertreter der Bergkantone
versuchten auf der einen Seite die Vorteile solcher Zentren aufzuzeigen, die Städter
zeigten sich kritisch. Letztlich stand der Nutzen der gewünschten Zentren im Fokus.
Wie es der Motionär formulierte, sollten diese explizit auch dem Breitensport
zugutekommen. Mehr Skilager-Unterkünfte seien jedoch gar nicht vonnöten, so
stellvertretend für die Gegner Anita Fetz (sp, BS), da sie von den Schulen nicht besucht
würden. Letztlich war es der Wunsch, die Ergebnisse aus der Schneesportoffensive
abzuwarten in Verbindung mit finanziellen Bedenken, der die Motion zu Fall brachte.
Mit 33 zu 9 Stimmen und einer Enthaltung wurde sie deutlich abgelehnt. 32

MOTION
DATUM: 16.03.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mit einer Motion zur Sicherung des Programms „Jugend und Sport” (J+S) befeuerte
Peter Föhn (svp, SZ) die Debatte zur Sportförderung. Er knüpfte damit an Prozesse aus
dem Vorjahr an. Der Innerschweizer sorgte sich um die Finanzierung von Jugend+Sport
durch den Bund und forderte entsprechend die Regierung auf, auch für kommende
Jahre genügend Fördergelder zur Verfügung zu stellen. J+S sei 2015 um 6 Prozent
gewachsen und für 2017 werde mit einem Zuwachs um 7 Prozent gerechnet, so der
Antragsteller. Kindersport und freiwilliger Schulsport seien dabei die besonders
erfolgreichen Sparten des Programms. Föhn wollte daher erreichen, dass der Bund
mehr Geld für J+S bereitstelle, um dessen Stabilität zu gewährleisten und den
Beteiligten Planungssicherheit zu geben. 

Der Bundesrat zeigte sich wie der Motionär überzeugt von der Bedeutung und dem
Erfolg, aber auch der politischen Anerkennung, die das Programm geniesse. Er verwies
jedoch auf den Entscheid zum Nachtragskredit von 2015, wo J+S CHF 17 Mio.
zugesprochen wurden, um das Beitragswachstum 2015 aufzufangen. Der Bundesrat sah
zwar ein, dass die erneut höhere Dotierung des Budgets ab 2016 (plus CHF 20 Mio.)
aufgrund des „aus sportpolitischer Sicht erfreulichen” Wachstums bereits 2017 nicht
mehr ausreichen werde. Trotzdem wollte er die zukünftige Erhöhung der Beiträge offen
lassen, da er nicht vorgreifen und stattdessen abwarten wollte, bis man mit der
„Gesamtschau Sportförderung des Bundes” weiter vorankam. Im Lichte der dort zu
fassenden Entscheidungen und unter Berücksichtigung des Voranschlages 2017 mit dem
IAFP 2018-2020 beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion Föhn.

Im Ständerat verteidigte Föhn sein Anliegen und erhielt Rückendeckung von den
Ständeräten Bischofberger (cvp, AI) und Graber (cvp, LU); Letzterer ist auch
Mitunterzeichner der Motion und Urheber eines früheren Vorstosses dazu. Der
Motionär nahm auf eine zunehmende Sorge vonseiten diverser J+S-Akteure,
insbesondere von Leiterinnen und Leitern sowie Veranstaltern, Bezug. Man sei über die
finanziellen Kürzungen besorgt, dies wurde dem Parlament auch von diversen
Sportorganisationen zugetragen. Es fehle das Geld, weil „zu gut gearbeitet wurde” –
dieser Umstand sei unverständlich, so Föhn. Es sei essenziell, den geleisteten Effort
und den Erfolg des Programms J+S weiterhin zu unterstützen und entsprechend auch
mit ausreichend finanziellen Zuwendungen zu fördern. Bischofberger mahnte die
Ständerätinnen und Ständeräte an ihre Verantwortung, es sei ihre Aufgabe, die in den
Voranschlägen geplanten Mittel zu sprechen. Graber nahm das Stichwort „Gesamtschau
Sportförderung” auf, zeigte sich jedoch nicht einverstanden mit der Gleichbehandlung
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der beiden Geschäfte. Denn die Förderung von J+S sei nicht mit der Gesamtschau
gleichzusetzen, das sei „ein finanzpolitischer Vorwand” des Bundesrates. Daraus
ableitend fürchtete Graber ein Ausspielen der Gefässe gegeneinander und dann einen
„Showdown” innerhalb der Sportförderung. Zudem gab es gemäss Graber auch
Ungereimtheiten gegenüber früheren Aussagen des Bundesrates, genannt wurde sein
eigenes Postulat aus dem Vorjahr. Damals hatte der Bundesrat gefordert, dass allfällige
Beitragssenkungen frühzeitig bekannt gegeben würden. Etwas anders ordnete Anita
Fetz (sp, BS) die Diskussion ein. Zwar stand sie klar für J+S ein, sie wollte jedoch den
Weg der Regierung gehen und weitere Entwicklungen abwarten. Sportminister Parmelin
vertrat die bundesrätliche Ablehnung der Motion. Nicht nur das: Seiner Ansicht nach
waren die Forderungen Föhns bereits erfüllt, da in der Gesamtschau Sportförderung
eine höhere finanzielle Ausstattung von J+S skizziert wurde: plus CHF 10 Mio. für 2017
und überdies Erhöhungen um CHF 15 Mio. für 2018, CHF 20 Mio. für 2019 und CHF 25
Mio. für das Jahr 2020. 
Trotz dieser Einwände wurde die Motion mit 22 zu 17 Stimmen und einer Enthaltung an
die grosse Kammer überwiesen. 33

Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

Der Ständerat hielt bei Artikel 196 an einer proportionalen Erhöhung der MWSt fest,
allerdings wollte er sie nicht ganz so stark anheben, wie er noch im Dezember 2007
beschlossen hatte. Er folgte dem Antrag seiner Kommission, den Normalsatz um 0,4 auf
8%, den reduzierten Satz um 0,1 auf 2,5% und den Sondersatz für
Beherbergungsleistungen um 0,2 auf 3,8% zu erhöhen. Die Minderheitsanträge Fetz (sp,
BS), welcher am früheren Beschluss des Ständerates festhalten wollte und Hess (fdp,
OW), welcher dem Beschluss der linearen Erhöhung des Nationalrates folgen wollte,
lehnte der Ständerat beide ab. Ausserdem formulierte er den Absatz 3 von Artikel 196
neu, um die Vorlage mit der Schaffung eines IV-Fonds zu verknüpfen. Nach der neuen
Formulierung kommt die befristete Mehrwertsteuererhöhung nur dann zur Anwendung,
wenn ein selbständiger IV-Fonds geschaffen wird, also wenn das Bundesgesetz zur
Sanierung der IV in Kraft tritt. Der Nationalrat folgte daraufhin diskussionslos den
Beschlüssen des Ständerates. In der Schlussabstimmung nahm der Ständerat die
Vorlage mit 39 zu 2 Stimmen und der Nationalrat mit 126 zu 58 Stimmen an. 34

MOTION
DATUM: 27.05.2008
LINDA ROHRER

Berufliche Vorsorge

Eine Motion Rechsteiner (sp, BS) forderte, dass die Sanierungsbestimmungen in der
beruflichen Vorsorge bis zum Ende der laufenden Rezession für jene
Vorsorgeeinrichtungen gelockert werden, welche aus konjunkturellen Gründen eine
Unterdeckung aufweisen. Die Sanierungsmassnahmen seien auszusetzen, bis sich die
Wirtschaft wieder erholt habe und die Börsenwerte zu einer durchschnittlichen
Bewertung zurückgefunden hätten. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der
Motion, weil er die konjunkturpolitischen Befürchtungen als unbegründet ansah. Dem
folgte auch der Nationalrat, welcher die Motion mit 119 zu 67 Stimmen ablehnte. Auch
eine ähnliche Motion Fetz (sp, BS) war im Ständerat chancenlos. 35

MOTION
DATUM: 15.09.2009
LINDA ROHRER

Krankenversicherung

Eine Motion Fetz (sp, BS) wollte den Bundesrat beauftragten, die kalkulatorischen
kantonalen Krankenkassenreserven bis 2012 angleichen zu lassen. Der Bundesrat stellte
sich hinter dieses Anliegen und legte dar, dass er mehrfach seinen Willen bekundet
habe, die Reserven der Krankenversicherer zwischen den Kantonen bis 2012 ins
Gleichgewicht zu bringen. Diese Angleichung über mehrere Jahre hat zum Ziel, ein
angemessenes Verhältnis zwischen den verschiedenen kalkulatorischen kantonalen
Reservequoten pro Versicherer zu erreichen. Der Ständerat zeigte sich in dieser Frage
gespalten. Während Gutzwiller (fdp, ZH) eine Kantonalisierung der Reserven als nicht
sinnvoll betrachtete, da das Risiko über grössere Kollektive abgedeckt werden müsse,
stimmte eine knappe Mehrheit von 18 gegen 15 für die Annahme der Motion. 36
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Mehr Erfolg hatte eine vom Ständerat im Vorjahr angenommene Motion Fetz (sp, BS),
welche den Bundesrat beauftragen wollte, die kalkulatorischen kantonalen
Krankenkassenreserven bis 2012 angleichen zu lassen. Der Bundesrat hatte die Motion
zur Annahme empfohlen, was auch die vorberatende Kommission mit einer sehr
knappen Mehrheit von 12 zu 11 Stimmen tat. Eine rechtsbürgerliche Minderheit
fürchtete, dass die Motion kontraproduktiv sei, weil sie zusätzlich eine kantonale Ebene
in die eigentlich landesweit zu gestaltende Reservepolitik einzubringen drohe. Ebenso
knapp wie in der Kommission wurde die Motion im Nationalrat durch den
Stichentscheid der Präsidentin angenommen. 37

MOTION
DATUM: 02.03.2010
LUZIUS MEYER

Hingegen lehnte der Ständerat mit 24 zu 10 Stimmen eine Motion Fetz (sp, BS) ab,
welche eine automatisierte Äufnung von kantonalen, kalkulatorischen
Krankenkassenreserven forderte, sofern diese in einem Kanton fehlen. Der Bundesrat
hatte die Motion zur Ablehnung empfohlen, da damit die Mindestreserven
kantonalisiert würden, was zur Folge hätte, dass die Versicherer in kleinen Kantonen
über höhere Reserven verfügen müssten als diejenigen in grossen Kantonen. 38

MOTION
DATUM: 03.03.2010
LUZIUS MEYER

Durch die Änderung des Krankenkassenaufsichtsgesetzes war 2016 eine Neueinteilung
der Prämienregionen und der maximal zulässigen Prämienunterschiede basierend auf
den Kostenunterschieden zwischen den Regionen nötig geworden. Der
Vernehmlassungsentwurf des EDI war insbesondere aufgrund der Regionenbildung
anhand von Bezirken anstelle von Gemeinden stark kritisiert worden. Auch die SGK-SR
sprach sich gegen die Vernehmlassungsvorlage sowie gegen die in der Zwischenzeit von
Bundesrat und Krankenversicherern gemachten neuen Vorschläge aus. In der Folge
reichte sie im Sommer 2018 im Rahmen ihrer Behandlung der Motion Germann (svp, SH)
eine Motion ein, um die entsprechende Bestimmung im KVG so zu ändern, dass die
aktuelle Einteilung der Prämienregionen beibehalten werden kann und die Anzahl
Prämienregionen in den Kantonen gleich bleibt. Im Unterschied zur Motion Germann
soll die Befähigung, die Prämienregionen und -unterschiede festzulegen, in der
Kommissionsmotion weiterhin beim EDI belassen werden. Überdies soll eine Regelung
bezüglich der Regionszuteilung einer Gemeinde, die aus einer Fusion zweier
Gemeinden aus verschiedenen Prämienregionen entstanden ist, geschaffen werden.
Der Bundesrat empfahl die Motion der SGK-SR zur Ablehnung. Er rief in Erinnerung,
dass die nun kritisierte Bestimmung im KVG ursprünglich geschaffen worden war, um
die Quersubventionierung innerhalb der Kantone – vor allem zu Lasten der Städte – zu
beenden. 

In der Wintersession 2018 behandelte der Ständerat die Motion der SGK-SR zusammen
mit der Motion Germann. Joachim Eder (fdp, ZG) erklärte dem Rat, dass die
Kommission mit 7 zu 1 Stimmen bei 3 Enthaltungen eine Annahme der
Kommissionsmotion und mit 10 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung eine Ablehnung der
Motion Germann empfehle. Dieser Empfehlung stimmte auch Motionär Germann selbst
zu. Die Kommissionsmotion fand im Rat jedoch nicht nur Anklang. Anita Fetz (sp, BS)
störte sich daran, dass damit die Prämienregionen nun doch nicht aufgrund der
tatsächlichen Kosten berechnet werden sollten, wie ursprünglich entschieden worden
war. Zudem befürchtete sie, dass eine strikte Regelung der Gemeindezuteilung zu
Prämienregionen Gemeinde- sowie Spitalfusionen erschweren würde. Bundesrat Berset
wies noch einmal auf die Änderungen hin, die der Bundesrat aufgrund der Kritik in der
Vernehmlassung vorgenommen hatte. Er betonte überdies, dass es verschiedene
unklare Punkte gebe, die der Bundesrat nur in Übereinstimmung mit der SGK
entscheiden werde. 
Die Entscheidung des Ständerates fiel schliesslich deutlich aus: Mit 24 zu 13 Stimmen
nahm die kleine Kammer die Kommissionsmotion an, Hannes Germann zog seine Motion
zurück. 39
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Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Auf Antrag der SVP-Fraktion behandelte das Parlament im Rahmen von Sondersitzungen
zahlreiche Vorstösse zur Ausländer-, Asyl- und Einbürgerungspolitik. Die meisten vom
Nationalrat überwiesenen Motionen wurden vom Ständerat abgelehnt. In beiden
Kammern auf Zustimmung stiess eine Motion Maire (sp, NE), die den Bundesrat
beauftragt, eine Integrationsplattform zu schaffen. Diese soll die Vertreterinnen und
Vertreter von Bund, Kantonen, Gemeinden und betroffenen Institutionen
zusammenbringen. Ebenfalls überwiesen wurden zwei Motionen Tschümperlin (sp, SZ).
Die eine fordert ein bedarfsgerechtes Angebot von Sprachkursen, die andere verlangt
eine wirksame Hilfe für die Betroffenen bei Zwangsheirat. Sie beauftragt den Bundesrat
nach einer umfassenden Abklärung weiterführende Massnahmen zur Bekämpfung von
Zwangsehen zu ergreifen, welche eine effektive Hilfe der betroffenen Personen vor Ort
gewährleisten. Weiter sprachen sich auch beide Kammern für eine Motion Müller (fdp,
AG) zur Verlängerung der Empfangsstellenhaft aus. Das Bundesamt für Migration kann
eine spezielle Ausschaffungshaft verfügen, wenn der Wegweisungsentscheid in einer
Empfangsstelle eröffnet wird und der Vollzug der Wegweisung absehbar ist. Nach
geltendem Recht darf die Haft höchstens 20 Tage dauern, dies genügt in der Praxis in
den wenigsten Fällen. Ausserdem überwies der Nationalrat eine weitere Motion Müller
(fdp, AG) zum Aufenthaltsstatus eines Ausländers nach Nichtigerklärung des
Bürgerrechts. Der Vorstoss wollte eine vom Bundesgericht aufgezeigte Gesetzeslücke
schliessen und festlegen, dass die Einbürgerung künftig jede ausländerrechtliche
Bewilligung erlöschen lässt. Der Ständerat änderte die Motion dahingehend ab, dass der
Bundesrat bei der Schliessung der Gesetzeslücke die geltenden
Zuständigkeitsregelungen zwischen Bund und Kantonen zu berücksichtigen habe. Der
Nationalrat stimmte dem modifizierten Vorstoss in der Wintersession ebenfalls zu.
Schliesslich hiess die Grosse Kammer ein Postulat Bischof (cvp, SO) gut, welches den
Bundesrat dazu anhält, einen Bericht über die Steuerung der Zuwanderung aus der EU
und aus Drittstaaten sowie über die ins Auge gefassten Massnahmen vorzulegen. 40

MOTION
DATUM: 03.03.2010
ANDREA MOSIMANN

Asylpolitik

En mai 2011, le DFJP a exprimé sa volonté d’accélérer les procédures d’asile notamment
en restructurant le domaine de l’asile et en créant de nouveaux centres fédéraux, un
changement qui devrait prendre six ans. Face à ce délai jugé trop important, une
motion Müller (plr, AG) a été déposée afin que le gouvernement mette en œuvre ces
décisions plus rapidement et présente son message de consultation d’ici à l’automne
2011. Le Conseil National s’est prononcé favorablement sur cette motion en 2011. En
2012, les sénateurs ont refusé la motion principalement pour des raisons formelles, la
date butoir étant déjà passée. 41

MOTION
DATUM: 05.03.2012
EMILIA PASQUIER

Contrairement au Conseil national en 2011, le Conseil des Etats a décidé de ne pas
donner suite à la motion Müller (plr, AG) par 22 voix contre 12. Cette dernière demande
que les personnes ayant obtenu l’asile en Suisse reçoivent leur autorisation
d'établissement selon les mêmes critères et conditions que les étrangers originaires
d'Etats non membres de l'Union européenne ou de l'AELE qui déposent une demande
d’établissement en Suisse. Dans les faits, la motion demande que les personnes ayant
obtenu l’asile attendent dix ans, au lieu de cinq actuellement, avant de recevoir une
autorisation d’établissement. Lors du vote, une minorité Föhn (udc, SZ) s’est
positionnée sans succès en faveur de la motion. 42

MOTION
DATUM: 06.03.2012
EMILIA PASQUIER

A propos des difficultés de logement des requérants d’asile, une motion avait été
déposée en 2011 par le conseiller national Philipp Müller (plr, AG) demandant au
gouvernement de résoudre les problèmes dans ce domaine. La motion propose plus
particulièrement de conduire ces réformes en intégrant tous les acteurs concernés,
notamment les cantons, le Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS) et le Département fédéral de la justice et police (DFJP),
et en répondant efficacement aux obstacles légaux et techniques. Le Conseil des Etats
a accepté la motion, calquant ainsi sa décision sur celle du Conseil fédéral et du
Conseil national. 43
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Par la voix de son président Philipp Müller (plr, AG), le groupe libéral-radical a présenté
au Conseil national une motion demandant que les requérants d’asile troublant l’ordre
public et résidant dans des cantons soient directement renvoyés dans un centre
d’accueil fédéral. C’est par 120 voix contre 63 et 5 abstentions que la chambre du
peuple a accepté la motion. 44

MOTION
DATUM: 17.04.2013
EMILIA PASQUIER

En septembre, le Conseil des Etats a débattu sur la motion du sénateur Philipp Müller:
augmenter la participation de la Confédération aux coûts de l'asile. Le motionnaire a
ouvert la discussion en attirant l'attention du Conseil sur une statistique: parmi les
réfugiés reconnus, seuls 28.4% sont actifs professionnellement après cinq ans passés
sur le territoire suisse. Or, les cantons reçoivent de l'argent de la Confédération
pendant cinq ans pour les réfugiés reconnus, et pendant sept pour les personnes au
bénéfice d'une protection provisoire. Une fois passé ce délai, ce sont les cantons qui
doivent financer l'aide sociale des personnes ne travaillant pas. Pour Philipp Müller, ce
système exerce une pression financière trop lourde sur les cantons. Il recommande
donc le principe de causalité, décrétant que comme c'est la Confédération qui attribue
les permis de séjour, c'est à elle d'en assumer les frais. Le sénateur Vonlanthen a
appuyé le plaidoyer de son collègue en citant le procès-verbal d'une rencontre des
directeurs cantonaux des affaires sociales et des finances, qui souligne le manque de
moyens financiers mis à disposition des cantons dans le domaine de l'asile. La ministre
socialiste Sommaruga est venue défendre le point de vue du Conseil fédéral, qui
préconise de rejeter la motion. Selon elle, les coûts de l'asile dans les cantons devraient
être discutés au cas par cas entre ces derniers et la Confédération. En outre, le
nouveau système de l'asile approuvé par le peuple en juin 2016 vise une accélération
des procédures, ce qui devrait déjà soulager économiquement les cantons. Elle ajoute
encore que les décisions de protection ou d'octroi du statut de réfugié sont avant tout
juridiques, et non politiques, et suivent en ce sens la Convention de Genève sur les
réfugiés, la Constitution ainsi que la loi sur l'asile, il ne s'agit pas de décisions
arbitraires de la part de la Confédération. De plus, l'intégration sur le marché du travail
peut selon la ministre être obtenue par une série d'incitations et pas seulement par une
augmentation du budget des cantons. Cet argumentaire est resté lettre morte puisque
le Conseil des Etats a accepté la motion Müller à 31 voix contre 10, avec 2 abstentions. 45

MOTION
DATUM: 29.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

En juin 2013, Antonio Hodgers (pev, GE) avait posé une motion demandant au Conseil
fédéral de proposer des modifications législatives permettant aux cantons d'instaurer
un congé paternité financé par les assurances sociales. Le Conseil fédéral avait en 2013
conseillé de rejeter la motion, puisque le département fédéral de l'Intérieur planchait
au même moment sur un rapport explorant les diverses pistes possibles pour
l'instauration d'un tel congé. Suite au départ du Conseil national de son camarade de
parti, la députée Aline Trede (pes, BE) a repris le dossier. Elle a défendu la motion en
présentant l'argument de l'égalité des sexes ainsi qu'un argument plus économique: un
congé paternité permet aux femmes de revenir sur le marché du travail et pallie ainsi au
manque de main d’œuvre qualifiée. Lors de la session parlementaire de printemps
2015, le conseiller fédéral Alain Berset s'exprimait contre la motion, principalement en
raison de la trop grande marge de manoeuvre accordée aux cantons pour un objet qui,
selon le Conseil fédéral, risque de causer de trop importantes différences de
traitement entre les régions. Le socialiste ne s'est cependant pas opposé au principe
de la proposition et a appelé le parlement à réfléchir à la suite à donner à cette
question sur la base du rapport que le Conseil fédéral avait rédigé suite au postulat Fetz
(11.3492). Le Conseil national a refusé la motion à 93 voix contre 78, avec 9 abstentions.
Le non provenait principalement des groupes UDC et radical-libéral.

MOTION
DATUM: 05.03.2015
SOPHIE GUIGNARD

La députée verte Aline Trede (pes, BE) avait déposé en décembre 2014 une motion pour
un congé parental de 18 mois, dont 6 devaient être pris par le père. Dans son plaidoyer,
elle prend pour exemple le reste des pays de l'OCDE, dont l'Allemagne et la Suède, qui
connaissent des régimes d'assurance parentale bien plus généreux. Le Conseil fédéral
s'est prononcé en défaveur de cette motion. D'accord sur l'importance pour un père
de bénéficier aussi d'un congé parental lors des premiers mois de son enfant pour des
questions de favorisation du retour dans la vie active de la mère et d'éducation des
générations futures, il reproche cependant à la motionnaire deux points de son projet.
Premièrement l'imprécision quant à la teneur du congé. Celui-ci serait-il indemnisé? Et

MOTION
DATUM: 03.12.2015
SOPHIE GUIGNARD
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si oui, à quelle hauteur et par qui? Deuxièmement, les sept sages s'inquiètent des
retombées d'un tel congé sur l'économie: ils estiment le coût d'un congé parental de
six mois à entre 1418 et 1772 millions de francs. Le Conseil fédéral rappelle que suite au
postulat Fetz "Congé parental et prévoyance familale facultatifs" (11.3492) il a présenté
un rapport présentant huit modèles différents de congé parentaux. La solution
privilégiée jusque-là reste le développement et l'encouragement de l'accueil extra-
familial. Suite à la non réélection de Madame Trede, la motion a été reprise en
décembre 2015 par sa camarade de fraction, Sibel Arslan.

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

La conseillère aux Etats Anita Fetz (ps, BS) a déposé une motion pour l’ouverture d’un
Fond en faveur d’une offensive de qualification pour formation professionnelle
initiale. La dépositaire a souligné les besoins en main d’œuvre qualifiée et indigène, qui
découle notamment de raisons démographiques, mais aussi des votations populaires
qui visent à limiter l’immigration.  Il est donc important de débloquer des fonds, afin de
stimuler la formation professionnelle initiale, l’objectif étant de faciliter l’intégration et
la réintégration professionnelle grâce à des campagnes de sensibilisation, d’information
ainsi qu’une collaboration renforcée avec les cantons et les organisations du monde du
travail. Même si le Conseil fédéral reconnaît le besoin en main d’œuvre indigène, il ne
souhaite pas centraliser les responsabilités en matière de formation professionnelle.
Principalement pour cette raison, il a proposé de rejeter la motion. Au final, alors que la
motion avait été transmise à la Commission de la science, de l’éducation et de la
culture du Conseil des Etats (CSEC-CE), elle a finalement été retirée. 46

MOTION
DATUM: 30.06.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Anita Fetz (sp, BS) forderte in ihrer Motion dazu auf, die höheren Fachschulen zu
stärken, indem die rechtlichen Grundlagen so angepasst würden, dass die höheren
Fachschulen mit eidgenössisch anerkannten Bildungsgängen und ihre Abschlüsse
national und international klar als Teil der schweizerischen Berufsbildung positioniert
würden. Dazu seien die Einführung eines Bezeichnungsschutzes, eidgenössische Titel,
durch den Bund unterzeichnete Diplome sowie die Möglichkeit institutioneller
Anerkennung erforderlich.
Hintergrund der Motion Fetz war die Tatsache, dass die Bezeichnung «Höhere
Fachschule» – anders als zum Beispiel die Bezeichnungen «Universität» oder
«Fachhochschule» – an sich nicht geschützt sind und dass die höheren Fachschulen
keine Möglichkeit haben, sich als Institution vom Bund anerkennen zu lassen. Im
Gegensatz zu allen anderen Abschlüssen der formalen Berufsbildung dürfen die
Absolventinnen und Absolventen eines Diploms einer höheren Fachschule auch nicht
den Zusatz «eidgenössisch» im Titel tragen. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er verwies darauf, dass nicht
Institutionen, sondern Bildungsgänge eidgenössisch anerkannt werden sollten. Die
höhere Berufsbildung sei ausgeprägt arbeitsmarktorientiert; die Anerkennung von
Bildungsinstitutionen hingegen stünde im Kontext der Hochschulen und ihrem auf
Diplomstufen bezogenen Bologna-System. Die höhere Berufsbildung würde ihre
spezifische Qualität verlieren, würde ihre Arbeitsmarktlogik durch eine akademische
Logik ersetzt, resümierte der Bundesrat. 
Der Ständerat sprach sich entgegen der bundesrätlichen Argumentation im Sommer
2018 für die Annahme der Motion aus. Der Nationalrat hingegen schwächte den
Wortlaut der Motion in der Wintersession 2018 ab, indem er sich auf die Forderung
nach einer klaren nationalen und internationalen Positionierung beschränkte. Der
Wortlaut der Motion Fetz entsprach somit neu demjenigen einer Motion der WBK-NR
(Mo. 18.3392). Die neue Version wurde im Frühjahr 2019 auch vom Ständerat
angenommen. 47

MOTION
DATUM: 06.06.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die WBK-NR wollte den Bundesrat mit einer eigenen Motion beauftragen, die
rechtlichen Grundlagen so anzupassen, dass die Höheren Fachschulen mit
eidgenössisch anerkannten Bildungsgängen und ihre Abschlüsse national und
international klar als Teil der schweizerischen Berufsbildung positioniert seien. 
Der Bundesrat zeigte sich bereit, die Höheren Fachschulen hinsichtlich ihrer nationalen
und internationalen Positionierung ganzheitlich zu überprüfen und entsprechende
Anpassungen vorzunehmen. Er sprach sich folglich für die Annahme der Motion aus. Er
verwies auch auf die Stellungnahme zur Motion Fetz (sp, BS; Mo. 18.3240), in welcher er
dargelegt habe, dass die höhere Berufsbildung ihre spezifische Qualität verlieren
würde, wenn ihre Arbeitsmarktlogik durch eine akademische Logik ersetzt würde.
Die Motion wurde vom Nationalrat im September 2018 und vom Ständerat im März 2019
angenommen. 48

MOTION
DATUM: 26.09.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER

Medien

Radio und Fernsehen

In der Sommersession 2018 beriet der Ständerat eine Motion Candinas (cvp, GR), die
Subventionen an Berg- und Randregionen von der Vergütungspflicht befreien wollte.
In der Wintersession 2016 hatte sich der Nationalrat auf Anraten des Bundesrates dazu
entschlossen, eine abgeänderte Version der Motion anzunehmen, gemäss welcher
Subventionen zur Archivierung der Programme, zur Förderung der Errichtung von
Sendernetzen aufgrund Einführung neuer Verbreitungstechnologien sowie zur
Aufbereitung von Sendungen für Personen mit Hörbehinderung nicht mehr länger als
vergütungspflichtige Einnahmen gelten sollten. Hingegen würden Einnahmen aus dem
Gebührenanteil nach wie vor in die Berechnung der Höhe der urheberrechtlich
geschuldeten Vergütung einfliessen und nicht – wie vom Motionär verlangt – ebenfalls
davon ausgenommen werden. Mit 6 zu 4 Stimmen beschloss die KVF-SR, ihrem Rat zu
beantragen, der Version des Nationalrats zu folgen. Die Mehrheit der zuständigen
Kommission hielt die abgeänderte Motion für einen austarierten Kompromiss zwischen
dem Anspruch auf Schutz geistigen Eigentums und der Sicherstellung der
Informationsversorgung in Rand- und Bergregionen. Dem Ständerat lag ferner ein von
SP- und FDP-Vertretern gestützter Minderheitsantrag vor, der das Anliegen zur
Ablehnung empfahl und es der Schweizer Genossenschaft der Urheber und Verleger
von Musik (SUISA) und den privaten Radios überlassen wollte, die Vergütungspflicht zu
regeln. Zudem sei durch einen Anhang zum gemeinsamen Tarif S unterdessen eine
Forderung der Motion bereits erfüllt worden (Ausnahme der Subventionierung für
Umstellung auf DAB+). Im Rat legte Minderheitssprecherin Savary (sp, VD) ihre
Interessenbindung als Vorstandsmitglied der SUISA offen und beteuerte die Wichtigkeit
der Einnahmen aus der Vergütungspflicht gerade für lokale Künstler, weswegen diese
Einnahmen nicht zu schmälern seien. Gleichzeitig zeigte sie auch Verständnis für die
schwierige Situation der Radiostationen in Randregionen und beteuerte, diese
ansonsten immer zu unterstützen. Unterstützt wurde die Minderheitssprecherin von
Anita Fetz (sp, BS) und Ruedi Noser (fdp, ZH), die beide betonten, keinerlei
Interessenbindungen in der Musikbranche zu haben. Zum Schluss entschied der
Ständerat mit 21 zu 22 Stimmen (ohne Enthaltungen) denkbar knapp zu Gunsten der
Kommissionsminderheit und erledigte den Vorstoss durch Ablehnung. 49

MOTION
DATUM: 13.06.2018
MARLÈNE GERBER

Presse

Im März 2019 behandelte der Ständerat als Zweitrat die Motion der WAK-NR, mit der
der Bundesrat beauftragt werden sollte, für Preissenkungen bei ausländischen
Zeitschriften in der Schweiz zu sorgen. Mit dem mit 10 zu 3 Stimmen gefassten
Entscheid schloss sich die WAK-SR dem Bundesrat an, der sich bereits nach der
Einreichung des Vorstosses gegen diesen ausgesprochen hatte. Auch argumentativ
blieb die ablehnende Kommissionsmehrheit auf der Linie des Bundesrates und teilte
die Meinung, dass regulierende Eingriffe bei den Zeitschriftenpreisen nicht mit der
Wirtschaftsfreiheit vereinbar seien. Zudem müsse beachtet werden, dass die Verlage
auch Risiken zu tragen hätten, beispielsweise für nicht verkaufte Magazine. Letztlich
fehle auch die verfassungsrechtliche Grundlage, so einen Mechanismus überhaupt
einführen zu können. Eine Kommissionsminderheit war hingegen der Ansicht, dass die
Preisunterschiede gegenüber dem Ausland zu hoch seien, um lediglich durch
unterschiedliche Kosten gerechtfertigt werden zu können, und dass mit den
Aufschlägen die inländische Kaufkraft missbräuchlich ausgenutzt werde. Sie empfahl
deswegen, den Vorstoss zu überweisen.

MOTION
DATUM: 11.03.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Die Mehrheit der Ständerätinnen und Ständeräte teilte letztere Meinung nicht. Mit 28 zu
13 Stimmen und einer Enthaltung verwehrte sie dem Anliegen ihre Unterstützung. Als
vehemente Befürworterin zeigte sich Anita Fetz (sp, BS), die von einem Missstand
sprach, der zu beheben sei; die Preispolitik sei «schlicht unanständig». Gleichzeitig
beklagte sie die passive Haltung der WEKO und des Preisüberwachers, jedoch auch des
Bundesrates, der sich – trotz wiederholter Vorstösse zum gleichen Thema – gegen eine
Lösungssuche sperre. Dass man nichts unternehme, liess Bundesrat Parmelin nicht
gelten. Dass die WEKO bis anhin nicht interveniert habe, hänge mit der Tatsache
zusammen, dass keine Gesetzesverstösse eingetreten seien. Weder die WEKO noch der
Preisüberwacher hätten daher die Kompetenz gehabt, in diesem Bereich aktiv zu
werden. Im Übrigen spielte er den Ball dem Parlament zurück, das seinerseits
entsprechende frühere Geschäfte abgelehnt habe. 50
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